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Voici comment :
Mesdames, Messieurs,

C’est avec plaisir que nous vous présentons le rapport annuel du Centre d’as-
sistance et d’accompagnement aux plaintes de la Capitale-Nationale (CAAP) 
pour l’année 2016-2017. Ce fut une année chargée pour notre organisation qui 
a mis de l’avant un nouveau plan d’action dont les grandes orientations ont 
été adoptées par l’Assemblée générale annuelle de juin 2016. De ces grandes 
orientations découlera un plan stratégique qui devrait être adopté au cours 
de l’année qui commence. Les axes principaux sur lesquels le CAAP s’est 
déjà engagé en 2016-2017 sont : « Consolider les services offerts par le CAAP »  
et « Affirmer notre identité communautaire et régionale ».

Le conseil d’administration et l’équipe ont donc commencé à tracer  
la voie pour rafraîchir notre positionnement communicationnel. Désormais,  
un nouveau logo représentera l’organisation et comme nous avons commencé 
à le faire systématiquement, nous mettrons l’accent sur le nom « CAAP ». Les 
usagers des services du CAAP nous le mentionnent souvent : « Vos services ne 
sont pas assez connus ». Nous travaillons donc à ce que cela change ! C’est dans 
cet esprit que Mme Madeleine Aubin s’est jointe cette année à notre équipe  
à titre de responsable des communications, et ce pour une période d’un an. 

Une meilleure réponse aux besoins des usagers par nos services demeure le 
cœur de nos préoccupations. C’est pourquoi nous faisons tout pour nous assu-
rer de leur pérennité ainsi que d’une meilleure visibilité dans les communautés 
de notre région. De plus, les conseillers du CAAP ont des compétences recon-
nues. Ainsi, nous travaillons à les mettre de l’avant en explorant la possibilité 
d’offrir un éventail plus grand de services sans pour autant dénaturer notre 
mission. Entre autres, en collaboration avec notre Fédération et les autres 
CAAP, nous voulons bonifier l’offre de services offerte aux personnes vivant 
dans les résidences privées pour aînés (RPA) accréditées par les CIUSSS et jouer 
un plus grand rôle dans la lutte à la maltraitance.

Nous sommes fiers de vous présenter le 23e rapport annuel de notre organisme 
et nous vous souhaitons une excellente lecture !

Pour le conseil d’administration et l’équipe du CAAP,

Rosaire Roy, président Ian Renaud-Lauzé, directeur général
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Plus qu’un mandat

Le CAAP – Capitale-Nationale se positionne bien au-delà de sa désignation  
par le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). Nous obser-
vons, depuis près de 25 ans, à quel point nos services font l’effet d’un 
filet de sécurité pour les usagers ayant vécu une situation d’insatis-
faction dans le réseau de la santé et des services sociaux (RSSS).

« J’étais tellement agressive par rap-
port au médecin, par rapport à l’hô-
pital, par rapport à tout le personnel 
[…]. J’étais une boule de colère et je 
me souviens, qu’en arrivant à la mai-
son, j’ai pris l’ordinateur et je me suis 
dit “où est-ce que je crache tout ça ?!’’. 
Je me rendais compte que chaque fois 
que j’entendais parler des médecins 
et des situations dans les hôpitaux, 
ça prenait des proportions agressives. 
L’aide du CAAP m’a aidée à ne plus 
aller dans certaines zones où je nour-
rissais quelque chose de négatif. »

– Pauline V., 
usagère

« Tu es accompagné(e) ; tu ne peux 
pas demander mieux ! C’est des 
démarches dans lesquelles tu peux 
faire un faux pas ou passer à côté 
de quelque chose d’important ; ce 
n’est pas rien un dossier médical. »

– Catherine S.,  
représentante d’un usager
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Vision
Mission

Assister et accompagner toute personne dans une démarche en vue de porter 
plainte auprès des établissements et des organismes du réseau de la santé et 
des services sociaux, et ce, afin d’assurer le respect des droits de ses usagers.

Être l’un des acteurs fondamentaux à l’amélioration  
de la qualité des services publics.
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Nos services en 2016-2017
L’assistance et l’accompagnement 
apportés s’observent par les dos-
siers de plaintes que nous ouvrons 
tout au long de l’année, mais aussi 
par les services qui relèvent de ce 
qu’on appelle le soutien-conseil. 
Chacun de ces services repré-
sente plusieurs heures d’assis-
tance et d’accompagnement. 

Soulignons que plus d’un service peut 
être rendu à un même usager. Lors  
de la dernière année, 95 personnes 
ont entrepris une démarche de plainte  
ou ont fait appel à du soutien-conseil 
auprès de nos conseillers. 

Comme service de première ligne, 
le CAAP prodigue aussi une foule 
d’informations. Il permet alors 
d’orienter, d’outiller et de sensibili-
ser la population sur leurs droits et 
les ressources mises à leur disposi-
tion. Il s’agit du service d’informa-
tion-conseil auquel 475 personnes ont 
fait appel durant le dernier exercice.

Ce sont donc au total 570 nouvelles 
personnes qui ont reçu des services 
du CAAP – Capitale-Nationale, soit 
13 % de plus que l’an dernier. On y 
observe, par ricochet, une légère  
augmentation de la demande chez  
les hommes, principalement 
dans les services de plaintes 
et de soutien-conseil où l’on 
note une hausse de 7,6 %.

Nouveaux clients desservis
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Plus précisément, ce sont 620 nou-
veaux services pour ces 570 personnes 
qui ont été livrés au cours de l’année,  
une augmentation de  8 %. Toute-
fois, en comparaison avec l’année 
dernière, nous avons enregis-
tré moins de services par tête. 
En  effet, en 2015-2016, on comptait 
574 services pour 504 individus.

Femmes

Hommes

Informations-conseils

Plaintes & soutiens-conseils

« Votre appel est VOUS ÊTES 
important pour nous »

En appelant au CAAP, la personne 
communique immédiatement avec  

un membre de notre équipe qui,  
au besoin, la redirigera directement 

vers la conseillère, le conseiller  
ou une ressource plus à même  

de répondre à son besoin. Il s’agit 
d’une des actions         dans laquelle  

se conjugue notre approche 
centrée vers l’individu.

504
clients

2015-2016

497
clients

2014-2015
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Assistance et accompagnement global

Bien que le nombre de nouveaux services d’assistance et d’accompagnement  
ait diminué, il est intéressant de constater une augmentation  
non négligeable de 11 % dans les services de plaintes ; il s’agit 
du service que nous souhaitons mettre le plus de l’avant.

Dans le tableau suivant, on retient que sur les 218 services d’assistance  
et d’accompagnement, les services de plaintes toujours actifs en début 
d’exercice étaient au nombre de 47. Quant aux soutiens-conseils, on en comp-
tait 27. À cela, 144 nouveaux services se sont ajoutés et 67 étaient toujours 
en cours en fin d’exercice. Nous avons complété 138 services durant l’année.

Services toujours
actifs au début 
de l’exercice

Nouveaux services

67

2017-2018

42
25

64

151 

2015-2016 

57
94

33
31

173

2014-2015

70

70
103

39
31

2016-2017

144

74 

39
105

47
27

Plaintes

Soutien-conseil

0

50

100

150

200

50

100

218 services

152 plaintes  
66 soutiens-conseils

138 services 
fermés

94 plaintes  
44 soutiens-conseils
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Résidences privées pour aînés

CHU

IUCPQ

CIUSSS
Capitale-Nationale

6 · Autres

Cliniques réseau

Services ambulanciers

Organismes communautaires 74177443

14 · CLSC

34

4 · Centres jeunesse

3 · Centres de réadaptation

3 · Centres hospitaliers
2 · CHSLD
2 · IUSMQ

Les établissements qui font l’objet de demandes  
d’assistance et d’accompagnement se divisent  
tels que présentés ci-dessous.

On peut tirer différentes conclusions quant aux établis-
sements visés par les plaintes et les demandes de sou-
tien-conseil. Force est de constater que le centre hospi-
talier universitaire (CHU) génère, et de loin, la demande 
la plus importante. Il va sans dire que cet établissement 
démontre une excellente collaboration avec le CAAP  
et n’hésite pas à y référer les personnes désirant déposer 
une plainte au besoin. En lien avec le nombre d’installa-
tions qu’il englobe, le Centre intégré universitaire  
de santé et de services sociaux (CIUSSS)  
se retrouve sans surprise en deuxième position.

Nos conseillers 
encouragent 
également  
les démarches 
de conciliation.
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On observe aisément que la majorité  
des usagers qui fait appel  

à de  l’aide pour une plainte  
ou une demande du soutien-conseil 
chez nous est en fait composée des 

usagères âgées entre 35 et 69 ans.

Charlevoix
2 

La Côte-
de-Beaupré

1

La Jacques-
Cartier

2

Portneuf
5

Québec
77

Hors région
7 

Portrait  
de la clientèle 
en assistance  

70+

55-69 35-5
4

18-34

10.5 %

38.9 %

30.5 %

20 %

30.9 %

69.1 %

Âges

 
et accompagnement

Une personne qui n’habite  
pas la région de la Capi-

tale-Nationale, mais qui y reçoit 
des services du RSSS, peut choisir 

d’être aidée par le CAAP – Capi-
tale-Nationale comme l’on fait 

sept de nos clients cette année.
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Une personne vivant une insatis-
faction dans le RSSS et qui, pour 
une  raison ou une autre, ne peut 
mener à bien une démarche seule 
est en droit d’être représentée par 
un proche pour solliciter les services 
du CAAP. Vingt-trois personnes ayant 
eu recours à de l’assistance ou de 
l’accompagnement étaient repré-
sentées lors de la dernière année.

35-5
4

55-69

70+

35-54

0-17

55-6
9

70+

Représentants Représentés

Âges

8.7 %

52.17 %91.3 %
47.83 %

11 personnes 
 (47.83 %)

14 personnes 
 (60.87 %)

8 personnes 
 (34.78 %)

4 personnes 
 (17.39 %)

4 personnes 
 (17.39 %)

2 personnes 
 (8.7 %)

3 personnes 
 (13.04 %)

Selon les données basées sur  
le genre, on constate par exemple 
que les usagers sont souvent 
représentés par leurs conjointes, 
leurs   mères ou encore leurs filles 
dans le cas d’une personne âgée.

Commissaires 
aux plaintes  
et à la qualité  
des services

Internet
Professionnels du réseau

Milieux naturels
Organismes communautaires
Anciens usagers

Outils de communication imprimés
Protecteur du citoyen

Séances d’informations
Services Québec Référencement

Autres
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Les services aux plaintes

Plus précisément en assistance et accompagnement, le CAAP apporte  
son soutien tant dans la compréhension de l’objet d’une plainte que dans 
la rédaction de documents ou l’accompagnement aux rencontres officielles. 
Nous couvrons l’ensemble des services de santé et des services sociaux. Nos 
conseillers sont de véritables spécialistes du réseau et de son administration.

« Le fait que ce soit la conseillère qui écrive les 
lettres m’a tellement aidé ! Et pourtant, je suis une 

professionnelle : des lettres, des rapports, j’en 
écris. Si j’avais eu à le faire moi-même, je pense 
que je n’aurais pas tenu jusqu’à la fin. Ça aurait 
été trop lourd émotivement. La conseillère était 
très patiente pour les modifications. Quand les 

lettres sont parties, c’était vraiment mes lettres. »

  – Pauline V., usagère

Les dossiers de plaintes ouverts par nos conseillers font l’objet  
de motifs variés tels que l’atteinte à un ou plusieurs droits : 
une seule plainte peut toucher plusieurs motifs.

Droit à l’information
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Droit de consentir
à des soins ou de les refuser

14

15
Droit de participer
aux décisions

Droit de recevoir 
des soins en cas d’urgence

10
Accessibilité

14
Aspect financier

6

6Droit de choisir 
un professionnel 
ou un établissement

Organisation du milieu
et ressources matérielles

13

16
Relations
interpersonnelles

62Droit 
aux services

Le droit aux services, étant le plus souvent pointé 
selon la compilation des motifs de plaintes,  

est identifié lorsque l’usager juge ne pas avoir reçu 
les soins ou les services qu’il aurait dû recevoir.
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Le régime d’examen des plaintes 

Au sein du régime d’examen des plaintes dans lequel les dossiers cheminent,  
notons que sur les 105 nouvelles plaintes enregistrées durant l’année,  
la majorité est traitée par la ou le commissaire aux plaintes et à la qualité  
des services ; une augmentation sur l’effectif précédent est d’ailleurs observée.  
Suivent de près les plaintes analysées par les médecins examinateurs 
et qui démontrent une légère baisse en comparaison de 2015-2016.

Une personne qui n’est pas satisfaite du traitement de sa plainte 
au premier palier peut s’adresser aux niveaux supérieurs.

46
Commissaires aux plaintes
et à la qualité des services

39

9

Médecins examinateurs

Comité de révisionProtecteur du citoyen

11

34

4

50

16

32

5

46

10

Premier palier

Deuxième palier

2016-20172015
2016

2014
2015

2014
2015

2015
2016
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Une démarche qui 
donne des résultats

 + Les membres du personnel 
concernés ont été rencontrés 
par les propriétaires […].

 + Un sondage de satisfaction a été 
préparé et envoyé à tous les rési-
dents dès la mi-septembre […]

 + Des résidents et des employés ont été  
rencontrés afin d’évaluer le climat  
au sein de la résidence.

 + Les propriétaires assurent une 
présence physique accrue lors d’ac-
tivités dans la résidence afin d’éva-
luer la satisfaction des résidents.

 + Le règlement de la résidence a été 
modifié afin que les résidents aient 
accès directement aux propriétaires 
en cas de litige, d’insatisfaction ou 
devant d’autres préoccupations en 
lien avec les services de la résidence.

« Nos plaintes ont amené des modifications majeures du protocole de soins à 
plusieurs égards dans le système de l’hôpital. Il y a aussi un cours qui se donne 
dans le cursus des infirmières qui n’était pas là avant. […]  
Ça a été une expérience douloureuse, sérieusement. Ça l’est encore, des fois, 
mais on a accouché de quelque chose de pas mal significatif. Au final,  
on regarde le résultat et on est content parce qu’on a changé des affaires. »

 – Catherine S.

En juillet, une résidente rapportait, avec l’aide du CAAP – Capitale-Nationale,  
que des membres du personnel de sa résidence pour personnes aînées  
instauraient un mauvais climat dans son milieu de vie. Cette démarche  
a immédiatement permis d’amorcer une collecte d’informations et d’initier  
les mesures d’amélioration suivantes :
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En septembre, la fille d’un usager décédé à la suite d’une chirurgie  
pour laquelle elle estimait qu’il n’avait pu fournir un consentement  
libre et éclairé a acheminé une plainte au médecin examinateur  
de l’établissement avec l’aide de notre conseillère. L’usager n’avait 
pas pu, entre autres, rencontrer le chirurgien avant l’opération.

L’analyse de sa plainte lui a donné raison et a permis l’implantation  
de mesures d’amélioration en réponse aux recommandations suivantes,  
lesquelles ont été émises par le médecin examinateur :

 + La veille d’une chirurgie programmée 
sur une base non urgente,  
le chirurgien responsable aura 
l’obligation de rencontrer l’usager.

 + Pour une raison majeure, s’il lui est 
impossible de se rendre à son che-
vet, le résident en médecine contac-
tera un chirurgien dûment accrédité 
à réaliser l’opération afin qu’il s’y 
rende pour lui expliquer l’opération 
prévue et obtenir un consentement 
libre et éclairé selon les règles 
éthiques et juridiques en vigueur. 

Pauline V., qui a fait une démarche de plainte avec le CAAP, dénonçait  
un manque de considération dans la transmission des informations  
qui la concernait quant au traitement d’un polype et le non-respect  
du délai pour l’obtention d’un résultat d’examen.

Dans sa réponse, la commissaire lui écrit :

 + « Les événements malheureux que vous avez vécus ont permis de déceler  
des failles dans la transmission de l’information et l’émission des résultats 
d’examens pathologiques. Les gestionnaires responsables s’engagent à mettre 
en place les correctifs nécessaires pour éviter leur répétition. Ils mettent 
également en lumière toute l’importance qui doit être accordée à la com-
munication entre les malades et l’équipe soignante, ainsi qu’à la recherche 
d’un consentement éclairé pour toutes les modalités de traitement. »

« J’ai été très contente de parler avec la commissaire. J’ai apprécié sa réceptivité. 
Ça m’a donné l’impression d’être prise au sérieux et d’être à un endroit dans le 
système où ça donnait des résultats, contrairement au secrétariat de l’hôpital. »

– Pauline V.
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Des conseils 
adaptés

Soucieux  
de la réalité  
de chacun,  
nos conseils  
tiennent compte  
des volontés 
individuelles.

Les services en soutien-conseil

Dans le cas des soutiens-conseils, la personne bénéficie  
des services du CAAP sans nécessairement entreprendre 
une démarche de plainte telle que décrite précédemment,  
ou encore, en complémentarité avec sa plainte.  
Le soutien-conseil peut se traduire par une demande 
d’accès afin d’obtenir une copie d’un dossier de santé 
ou encore une demande de rectification ou d’ajout 
d’informations concernant un dossier médical. Ce ser-
vice facilite parfois la démarche d’une personne en 
regard d’un autre recours ou contribue simplement 
à  ses recherches. C’est aussi dans cette catégorie que 
se retrouvent les signalements à l’intention du com-
missariat aux plaintes et à la qualité des services.

Raisons  

des demandes  

de services  pour 

du soutien-conseil

Une écoute active 

La conseillère et le conseiller sont 
à la disposition des gens de façon 
individuelle pour entendre leur 
histoire, et ce, sans jugement. 
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Signalement

Le CAAP est également là pour procéder aux signalements de certaines  
situations où il est jugé que les droits d’un ou de plusieurs usagers  
sont non respectés. Ceci peut être fait à la demande de toute 
personne et, si elle le désire, peut demeurer anonyme.

Soulignons cette année l’apport du CAAP – Capitale-Nationale dans le cadre 
d’un signalement collectif initié par un organisme de la communauté et qui a 
permis la prise de conscience d’un réel problème par les autorités concernées  
au sein d’un service de santé de la région. Bientôt, des actions concrètes 
seront définies pour mettre fin à un phénomène de « maltraitance systémique »  
dont étaient victimes bon nombre de personnes en situation exclues.

« Ça a amené à délier les langues et permettre aux gens de s’exprimer sur le 
sujet, à pointer des comportements et à reconnaître qu’en effet, notre clien-
tèle n’est pas traitée de la même façon [que les autres usagers]. Avec le CAAP, 
ça nous a permis d’avoir une structure, de savoir où on s’en va et d’être à l’aise.  
Si on a eu une réponse rapide, c’est surtout parce que notre document  
a été pris au sérieux. Ça amène de la crédibilité. Ça faisait des années  
qu’on essayait de changer les choses. »

– Thomas F., intervenant
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9

2

2

1

Accès à un autre recours

Accès au dossier

Demande d’assistance

Complémentaire  
à la conclusion de la plainte

Autres

Accès à un service
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Les services d’informations

De par son expertise, le CAAP 
demeure une référence et une source 
d’informations pour toute demande 
touchant de près ou de loin sa mission.  
Cette avenue permet à la population  
d’en apprendre davantage sur le régime  
d’examen des plaintes et les recours 
possibles. Nous n’hésitons pas  
à référer les gens auprès d’autres 
organismes pour assurer un service 
personnalisé et optimal selon les 
besoins soulevés. C’est certainement 
par ce contact privilégié que les usagers  
se sentent enfin écoutés et pris en 
charge lorsqu’ils se retrouvent dans 
une situation qui les dépasse.

70+

55-69

35-54

18-34

17.26 %

37.47 %

20 %

23.79 %

0-17
1.47 %

40.21 %

59.79 %
385 Québec

15 Charlevoix

14 Portneuf

5 La Côte-de-Beaupré

1 La Jacques-Cartier

55 Hors région

Internet
Professionnels du réseau

Outils de communication imprimés

Autres

Protecteur du citoyen

MSSS, Services Québec, Comités des usagers

Organismes communautaires

Commissaires aux plaintes et à la qualité des services

Anciens usagers

Milieux naturels

Référencement

En lien avec l’assistance et l’accom-
pagnement, ce sont aussi principale-
ment des femmes de 35 à 54 ans qui 
font le plus de demandes d’informa-
tions chez nous. Les gens peuvent 
repérer facilement nos services  
par le biais d’Internet en faisant 
une recherche simple. Au total, 
c’est 475 personnes qui ont fait des 
demandes d’informations chez nous. 
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Les séances d’informations

De plus, le CAAP déploie des séances d’informations à l’intention  
des organisations du territoire. Ces séances présentent nos services,  
font connaître le régime d’examen des plaintes de la loi sur les services  
de santé et les services sociaux (LSSSS) et informent la population  
sur ses droits en ce sens. 

séances d’info en 2016-2017
12

personnes atteintes
378

d’augmentation de l’assistance
depuis 2015-2016

soit 25 %

Nous pouvons adapter la forme que prennent les séances selon le public. 
Durant la dernière année, le CAAP est intervenu devant une douzaine d’audi-
toires issues des milieux aînés pour la plupart. Nous avons toutefois remarqué  
que les séances d’information dirigées à l’attention des intervenants (membres 
du personnel, responsables, dirigeants, organismes, etc.), qui gravitent autour 
des usagers ont une excellente réceptivité et sont plus souvent susceptibles 
de porter le message de façon pratique. En effet, par leurs rôles, leurs res-
ponsabilités et leur implication quotidienne directement auprès des usagers, 
ces intervenants saisissent bien les enjeux abordés durant la séance et sont 
plus à même, par la suite, de référer un usager vers nos services. Nous sou-
haitons donc orienter davantage le service vers ces groupes dans l’avenir.
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Provenance des usagers  
du service d’information 

La communauté urbaine de Québec 
est hautement représentée parmi  
nos usagers. Nous souhaitons que  
la provenance des appels et visites 
soit plus représentative de la popu-
lation de toutes les municipalités 
régionales de comté (MRC)  
de la Capitale-Nationale. Nous recevons  
aussi une part importante  
d’appels provenant du reste  
de la province étant donné que  
le numéro sans frais pour l’ensemble 
des CAAP est dirigé en grande partie  
vers nos bureaux de Québec.

3.9 %

7.2 %

78 %

3.8 %

5.9 %

0.9 %

Charlevoix
3.3 %

La Côte-
de-Beaupré

1.1 %

La Jacques-
Cartier 

0.6 %

Portneuf
3.7 %

Québec
90.9 %

Hors région
62

Capitale-Nationale
508

Île-d’Orléans
0.2 %

Couverture régionale
des services d’informations

7.2 %
Portneuf
3.7 %

Pourcentage actuel 
de la population de la région
(source : ISQ)

Pourcentage des services 
d’informations offerts

On remarque que pour l’ensemble  
de nos services, près de la moitié  
des personnes nous identifient à l’aide 
d’Internet. C’est pourquoi il demeure 
primordial d’entretenir nos outils  
de communication numérique. D’autre 
part, plus de 30 % d’usagers nous 
sont référés par des intervenants  
ou des professionnels du réseau  
et du régime d’examen des plaintes, 
d’où notre intérêt à être mieux connu 
de ces derniers. Nous portons aussi 
une attention particulière au milieu 
communautaire puisque les usagers 
ayant un grand besoin des services  
du RSSS fréquentent ces organisations.
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Internet

Professionnels du réseau

Organismes communautaires

Anciens usagers

Protecteur du citoyen

Services Québec, MSSS, séances d’informations, autres CAAP

Autres

Milieux naturels

Commissaires aux plaintes et à la qualité des services

Outils de communication imprimés

Référencement

2016-2017
2015-2016
2014-2015
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Appréciation des services 

Encore cette année, nous atteignons un excellent taux de satisfaction  
globale des services reçus par le CAAP – Capitale-Nationale. Selon l’échelle  
de quatre niveaux soumise aux usagers, la position 4 étant très satisfait(e),  
nous atteignons une note de 3,71/4.

Voici les critères sur lesquels nos répondants nous ont évalués :

4 % 4 % 11 %4 % 4 % 11 %

Faits saillants

 + L’accueil du personnel 3,86/4
 + Le respect et la considération 

manifestés à la personne 3,86/4
 + Le temps accordé à la personne 2,82/4
 + La façon dont a été compris  

le problème et les besoins 
de la personne 3,89/4

 + La clarté des informations  
et des explications données 3,82/4

 + Le délai de réponse 3,75/4
 + Le suivi régulier du dossier 3,75/4

Le CAAP - Capitale-Nationale et la Fédération des CAAP

Notre CAAP est membre du Comité de validation du projet pilote mené  
par les CAAP du Bas-Saint-Laurent et du Saguenay-Lac-Saint-Jean pour  
l’accompagnement des personnes âgées relativement à leurs insatisfactions  
dans les résidences privées pour personnes aînées. 

À titre de membre du comité de vigilance, M. Ian Renaud-Lauzé, directeur  
général, a grandement contribué à la réflexion sur la position qu’occupent  
les CAAP au sein du régime d’examen des plaintes et à la préparation  
des représentants de la Fédération en vue de la commission parlementaire  
pour le projet de loi 115 traitant de la lutte à la maltraitance. De plus, notre 
apport envers notre Fédération vise à formaliser les valeurs organisationnelles  
pour l’ensemble des CAAP.

Actions régionales

Nouveau en 2016, le CAAP – Capitale-Nationale est devenu membre 
du Comité régional de concertation pour contrer la maltraitance 
envers les aînés, en plus de poursuivre son implication comme 
membre de la Table de concertation des personnes aînées.
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81 %

« Je me suis sentie comprise, écou-
tée, et considérée dans ma démarche 
du début jusqu’à la fin. Merci à [la 
conseillère] ; très professionnelle. »

– Répondante 1

« J’ai été très satisfaite. Si le dos-
sier ne bouge pas, je ferai à nou-
veau appel à vos services. »

– Répondante 2

Le 14 février dernier, nous avons reçu à nos bureaux la visite  
d’une délégation de l’Office des personnes handicapées. Il en résulta un riche 
échange sur les enjeux et les missions de chacun. En effet, nos deux orga-
nismes ont pu mieux cibler les situations où nous pourrons dans l’avenir faire 
bénéficier l’usager d’une complémentarité de nos actions et ainsi obtenir  
des services mieux adaptés à ses besoins.

Conscient que d’autres organismes ont aussi des rôles d’assistance et  
d’accompagnement à jouer, il devenait de plus en plus impératif de mettre  
en place un canal d’informations et de favoriser la collaboration entre  
ceux-ci et le CAAP – Capitale-Nationale. Nous avons donc rencontré  
M. Olivier Collomb d’Eyrames du Regroupement des organismes de personnes 
handicapées de la région 03 (ROP 03) ainsi que Mme Véronique Vézina,  
présidente du comité des usagers du CIUSSS de la Capitale-Nationale (CUCI).  
L’échange s’est conclu par une réelle volonté, de part et d’autre, à travailler  
ensemble au bénéfice des usagers.
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Actions de communication

En 2016-2017, nous avons travaillé à consolider et intensifier nos actions  
de communication, ce qui s’est traduit notamment par l’ajout de personnel,  
soit l’embauche d’une responsable des communications en janvier. Cette  
dernière s’est intégrée dans l’équipe pour une durée d’un an.

Nos objectifs sur le plan des communications ont été mis à jour afin  
de déployer davantage notre présence dans le milieu. Concrètement,  
ceci s’est manifesté autant par la visibilité à l’aide d’outils utilisés  
que par notre participation physique à des activités dans le réseau.

À l’aide du service AdWord et par l’utilisation plus régulière de Facebook, 
nous avons commencé à assurer une meilleure présence sur le Web. En effet, 
nous avons souligné précédemment que le taux de personnes qui prennent 
contact avec le CAAP par Internet a grimpé à 49 % en comparaison à 37 % en 
2015-2016. Au fil de l’année, le nombre de mentions J’aime sur Facebook est 
passé de 126 à 184. La moyenne d’atteinte de l’auditoire a également doublé 
entre juillet et décembre pour rejoindre en tout plus de 26 700 personnes.

Avril

180

160

140

120

Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc.

2016

Jan.

2017

Février Mars

Mentions « J’aime »

47 256 297 128

25 publications
100 % organiques

37 publications
0.03 % payées

25 publications
0.08 % payées

68 publications
0.01 % payées

Nbre moyen de personne atteintes
des publications par trimestre

D’un point de vue plus ponctuel, le CAAP a répondu à l’invitation du CUCI  
à participer à son cahier spécial sur les droits des usagers paru le samedi  
28 janvier 2017 dans le quotidien Le Soleil. Cette initiative nous offrait  
une tribune pour parler de nos services, mais aussi de soutenir notre  
motivation à établir un réel partenariat avec le CUCI.
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L’une des suggestions qui nous sont le plus souvent faites  
par la clientèle et les répondants à notre sondage  
sur la satisfaction est de nous faire connaître davantage. 

« Vos services 
devraient être 

plus connus par 
la population. »

« Vous faire voir 
ou connaître 

davantage par 
la population. »

« Soyez plus 
visible. »

« Je trouve ça 
dommage que 
ce service-là 
ne soit pas 

plus connu. »

L’organisation s’est alors questionnée sur les qualités 
communicationnelles de son image de marque, à commen-
cer par son logo. Afin d’améliorer son efficacité,  
le CAAP – Capitale-Nationale a d’abord initié une réflexion 
visant une réactualisation de cet outil de communication.  
Par la suite, une invitation a été lancée à l’ensemble  
des CAAP afin qu’ils emboîtent le pas vers l’uniformisation  
de l’identité CAAP. Ce changement majeur entrera en vigueur  
au cours de l’année 2017-2018.

Au-delà de l’image, le CAAP a cherché à simplifier la façon de présenter  
ses services en mettant de l’avant l’aide que l’on peut offrir,  
et ce, afin que les usagers du RSSS fassent respecter leurs droits  
dans une perspective d’amélioration des services offerts à la population.  
Débutées en fin d’année, nous poursuivons les étapes de réalisation  
d’une campagne d’affichage qui se déploiera dans l’ensemble du réseau.

CENTRE D’ASSISTANCE

SANTÉ • SERVICES SOCIAUX

ET D’ACCOMPAGNEMENT

aux plaintes
CAPITALE-NATIONALE

Pour une cinquième année consécutive, le CAAP a tenu un kiosque  
au Salon du Réseau FADOQ, un événement qui attire près de 15 000 visiteurs.  
Quant à la Société Alzheimer de Québec, elle nous accueillait pour la quatrième 
fois dans le cadre de sa Journée de sensibilisation à la maladie d’Alzheimer  
en janvier dernier. Nous avons aussi tenu un kiosque dans une pharmacie  
de L’Ancienne-Lorette dans le cadre de la Journée des aînés. Ces activités  
grand public nous ont permis de faire connaître les services de notre organisation  
à plus de 1 000 personnes. 

*

* Commentaires  
de nos répondant(e)s  
au questionnaire  
d’appréciation  
de la qualité 
des services
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L’assemblée générale annuelle a eu lieu le 7 juin 2016 ; une vingtaine de per-
sonnes y ont assisté. Ce fut à nouveau une belle occasion pour échanger  
entre les membres sur l’avenir du réseau et sur l’importance de bien faire  
connaître le régime d’examen des plaintes.

Le CAAP comptait 151 membres individuels 
et 17 membres corporatifs au 31 mars 2017. 

Vie associative, personnel et ressources du CAAP 

Membres et AGA

 + Rosaire Roy, cadre retraité  
de la fonction publique 
Administrateur 2004-2017 
Président depuis 2011

 + Michelle DesRosiers, travailleuse 
sociale et consultante 
Administratrice 2014-2018 
Vice-présidente depuis 2016

 + Guillaume Gélinas-Rémillard, comptable 
Administrateur 2011-2017 
Trésorier depuis 2011

 + Ginette Delage, conseillère  
d’orientation retraitée 
Administratrice 2013-2017 
Secrétaire depuis 2015

 + Héloïse Desgagnés, avocate 
Administratrice 2016-2018

Nous accueillions cette année  
une nouvelle administratrice  
en la personne d’Héloïse 
Desgagnés, avocate.

Le conseil d’administration

Le CA est composé de 5 membres  
résidents dans la région  
de la Capitale-Nationale. Cette  
année, il s’est réuni à douze reprises 
soit huit réunions régulières et quatre 
réunions spéciales. La direction 
générale participe aux réunions.
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Les comités de travail du CA

Comité de travail sur la mise à jour des politiques : À la suite 
des travaux de ce comité, le CA a adopté une nouvelle poli-
tique des conditions de travail en début d’année 2016-2017.

Comité de révision des règlements généraux : Ce comité a commencé 
une révision des règlements généraux afin de les alléger et de les clari-
fier. Le CA devrait se prononcer dans les premiers mois de 2017-2018 afin 
de les soumettre à l’Assemblée générale annuelle de juin 2017.

Comité d’évaluation de la direction générale : Ce comité permanent a la respon-
sabilité de faire l’évaluation annuelle de la direction générale de l’organisme.  

Le personnel

 + Ian Renaud-Lauzé, directeur général

 + Dominique Tremblay, conseillère

 + Eric Duguay, conseiller

 + Cécile Gallant, adjointe administrative

 + Madeleine Aubin, responsable des communications

En outre, nous tentons continuelle-
ment d’optimiser nos outils de travail  
au CAAP. L’une des mesures les plus  
importantes complétées est la migration  
de notre base de données vers  
une nouvelle plateforme plus adaptée  
à nos besoins et qui facilitera  
la gestion des dossiers et des statis- 
tiques relativement aux utilisateurs  
de nos services. 

De plus, nous bénéficions d’un nou-
veau système téléphonique facilitant 
le travail de nos conseillers. Finale-
ment, nous avons fait une mise  
à jour de notre parc informatique.
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2016-2017 2015-2016

Revenus $ % $ %

Revenus provenant du MSSS 263 087 97,9  259 967   96,2
Activités de réseautage - -  9 600  3,6
Emploi-Québec 4 821 1,8  –  -
Revenus d’intérêts 723 0,3 708 0,3
Total des revenus 268 631 100  270 275 100
Dépenses $ % $ %

Salaires et charges sociales 206 659 78,8  198 378  74,2
Honoraires professionnels 2  365 0,9  2 150  0,8
Contractuels et 
ententes de service

2 360 0,9 1 435 0,5

Loyer 19 700 7,5  19 364  7,2
Entretien et réparation 2 693 1,0  2 257  0,8
Location et entretien 
d’équipements

68 0,0  99  0,0

Frais de bureau 3 492 1,3  4 003  1,5
Télécommunications 3 000 1,1  2 717  1,0
Assurances 1 179 0,4  1 238  0,5
Taxes, licences et permis 587 0,2  397  0,1
Petits équipements 1 583 0,6  1 673  0,6
Réunions et assemblées 2 261 0,9  2 779  1,0
Frais de représentation 1 670 0,6  2 121  0,8
Publicité et promotion 3 938 1,5  11 022  4,1
Affiliations 3 159 1,2  3 046  1,1
Activités de réseautage - -  11 743  4,4
Intérêts et charges bancaires 292 0,1  334  0,1
Amortissement 3 569 1,4  2 510  0,9
Dévaluation d’immobilisation 3 573 1,4 - -
Total des dépenses 262 148 100  267 266  100
Surplus (Déficit) 6 483  3 009   

Ressources financières
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Prospective

Durant l’année à venir, nous désirons aller à la rencontre  
des comités des usagers du CIUSSS de la Capitale-Nationale  
et du CHU de Québec. Ceci constitue la suite logique aux travaux amorcés  
en mars dernier auprès de Mme Vézina, présidente du CUCI. Ces mesures  
permettront d’échanger sur les meilleures façons d’optimiser nos rap-
ports, toujours au bénéfice du respect des droits des usagers.

Nous continuerons à consolider nos actions de communication et une mise 
à jour complète de notre site Web est envisagée pour l’année 2017-2018.

Ultimement, nous poursuivons notre mission visant à susciter  
un sentiment d’appartenance et de désir d’amélioration du réseau  
de la santé. Ce faisant, nous voulons faire rayonner la notion  
de respect des droits des usagers et des services à la population,  
en travaillant en partenariat avec les acteurs du RSSS de la région,  
les organismes communautaires et bien entendu, avec nos membres.


